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 n° 294 073 du 12 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MACE 

Chaussée de Lille 30 

7500 TOURNAI 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2023, par X, qui se déclare de nationalité gabonaise, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 13 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge le 21 mai 2022 en vue de rejoindre son époux, 

ressortissant belge, et a été mise en possession d’une carte de séjour de type F le 28 juillet 2022. 

 

1.2. Le 13 mars 2023, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Le 15/05/2019, l'intéressée épouse Monsieur [A.S.] (NN xxx). Le 21/05/2022, l'intéressée arrive sur le 

territoire munie d'un visa regroupement familial (visa D-B20) obtenu en qualité de conjointe de belge (sic). 

Le 28/07/2022, elle est mise en possession d’un titre de séjour de type F. 

 

Selon l'article 42quater §1er alinéa 1er, 4° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, 

le séjour et l'éloignement des étrangers, lorsqu'il n'y a plus d'installation commune, il peut être mis fin au 

droit de séjour du membre de famille non européen dans les cinq années suivant la reconnaissance de 

ce droit au séjour. 

En effet, le défaut de cellule familiale est confirmé par la procédure en divorce actuellement pendante 

devant le Tribunal de première instance du Hainaut, division Tournai, et porte le numéro de rôle 22/556/I. 

D'après le registre national, les intéressés ont été domiciliés à la même adresse du 02/06/2022 au 

20/01/2023. Le couple n'a pas d'enfant commun.  

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le Ministre ou son délégué tient compte de divers éléments 

prévus par l’article 42quater de la Loi (sic) du 15/12/1980, comme la durée du séjour de l'intéressée dans 

le Royaume, son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et 

culturelle ou encore l'intensité de ses liens avec son pays d’origine. 

 

Le 19/12/2022, par l'intermédiaire de son avocat, l'intéressée a requis le maintien de son droit au séjour 

en invoquant le bénéfice de l'article 42quater §4, alinéa 1er, 4° de la Loi (sic) du 15/12/1980 (« situation 

particulièrement difficile »). A l’appui de déclarations de l'intéressée concernant les violences familiales 

dont elle aurait été victime de la part de son époux, son avocat produit les documents suivants : un PV de 

police du 19/01/2023 (n°xxx/2023), un PV de police du 06/12/2022 (n°xxx/2022), attestation 

d'hébergement à la Consoude du 12/12/2022, des messages de type instantané, une attestation 

d’inscription au cours d’aide-soignante, une attestation d'inscription au cours de secrétariat médical du 

12/12/2022, une attestation d'assurabilité du 28/12/2022 et une convention de stage d’observation du 

09/01/2023 au 18/01/2023. 

 

Cependant, les éléments invoqués et les documents fournis ne sont pas suffisants pour établir une 

situation de violences conjugales et que les actes commis aient atteints (sic) un certain degré de gravité 

permettant de parler de situation particulièrement difficile au sens de l'article 42 quater de la loi du 

15.12.1980 (arrêt CCE n°114 792 du 29/11/2013 dans l’affaire 132 133/111). 

 

Ainsi, suite à l’analyse des différentes pièces, l'Office des étrangers constate que : 

 

➢ Par son audition du 06/12/2022 (PV n°xxx/2022) l'intéressée invoque des violences conjugales 

sous différentes formes (menaces, humiliations, coup de poing) de la part de son époux. 

Cependant, cette plainte n’est accompagnée d'aucun élément concret à propos des faits relatés. 

En effet, l'intéressée est incapable d'appuyer ses déclarations par des éléments concrets 

(constatations de coups, de témoignages. ...) ; 

 

➢ Par sa plainte du 19/01/2023 (PV n°xxx/2023) l'intéressée invoque des faits de harcèlement par 

le biais des réseaux sociaux auxquelles (sic) aurait été victime. À l'appui de ses déclarations, elle 

dépose une série de messages de type instantané qui ne permettent pas d’identifier clairement 

les auteurs et sont sujets à caution. En effet, l'Office des étrangers se trouve dans l'impossibilité 

de vérifier la fiabilité des échanges ainsi que les auteurs de ceux-ci. 

 

➢ Les attestations de la maison d'accueil « La Consoude » du 12/12/2022 et du 16/01/2023 ne 

contiennent pas d’éléments permettant de démontrer que l'intéressée aurait été victime de 

violence de la part de son époux. Nous pouvons uniquement en déduire que l'intéressée a été 

hébergée depuis le 6/12/2022 dans ce centre d'accueil suite à son départ du domicile conjugal. 

Par ailleurs, une attestation d’hébergement, seule, accompagnée de deux procès-verbaux, n’est 

pas suffisante pour établir que Madame est victime de violences conjugales. 

 

En effet, ces différentes pièces n’établissent pas avec suffisance une situation particulièrement difficile au 

sens de l’article 42quater §4 de la loi du 15.12,1980. Selon l'arrêt du CCE (arrêt CCE n°114 792 du 

29/11/2013 dans l'affaire 132 133 / III rendu le 04 décembre 2013) « ...le Conseil observe que si la violence 

domestique ou conjugale peut revêtir plusieurs aspects, il n'en reste pas moins qu'en conditionnant 
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l'application de l'article 42quater §4, aliéna1er, 4° de la loi, à l’existence d’une situation particulièrement 

difficile, le législateur a nécessairement entendu que les actes commis soient suffisamment établis et 

atteignent un certain degré de gravité, sous peine de galvauder la notion même de violence domestique 

ou conjugale... » 

 

De plus, il ressort du dossier administratif que Monsieur [A.] a porté plainte en date du 28/11/2022 (PV 

n°xxx/2022) pour avoir reçu un coup de poing sur le dos de la part de Madame [O.] et apporte un constat 

de lésion ainsi qu'une attestation médicale. 

 

Dès lors, au regard des éléments connus par l'Office des Etrangers, l'intéressée ne peut se prévaloir des 

exceptions prévues à l’article 42quater §4, alinéa 1er', 4° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Par son courrier du 22/02/2023, l'Office des Etrangers a demandé à l'intéressée de produire des éléments 

permettant d’évaluer les facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge et de durée du séjour, 

sa situation familiale et économique et l’intensité de ses liens avec son pays d'origine. A la suite de cette 

dépêche, l’intéressée a produit les documents suivants : 

 

➢ Une copie du PV du 19/01/2013 ; 

➢ Une attestation d’assurabilité ; 

➢ Une convention de stage ; 

➢ Une attestation d'hébergement « La Consoude » du 16/01/2023 ; 

➢ Une fiche d’évaluation (stage d’observation) du 02/03/2023. 

 

Conformément à l'article 42quater, §1er, alinéa 3, il a été tenu compte de la durée du séjour de l’intéressé 

(sic) dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine: 

 

➢ La très courte durée de son séjour (l'intéressée est arrivée sur le territoire le 21/05/2022) n’est 

pas un élément déterminant pour le maintien de son litre de séjour, compte tenu du fait qu'elle a 

vécu la majeure partie de sa vie hors du Royaume ; 

 

➢ L’intéressée, née le 15/05/1987, n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison 

de son âge ou de son état de santé ; 

 

➢ De plus, son lien familial avec son conjoint n'est plus d'actualité. Ils sont séparés ; 

 

➢ Les attestations d'inscription aux différents cours (aide-soignant et secrétariat médical) ne sont 

pas suffisantes pour démontrer l’intégration sociale et culturelle de la personne concernée. En 

effet, les documents ne permettent pas d’établir que les cours sont suivis de manière régulière 

par l'intéressée et qu’ils déboucheront sur une réussite avec un effet positif sur l'intégration 

sociale et culturelle de Madame ; 

 

➢ La fiche d’évaluation du stage d'observation du 02/03/2023 ne suffit pas pour démontre pas (sic) 

que Madame est intégrée socio-culturellement. En effet, ce type de stage permet uniquement à 

donner l’occasion au stagiaire d'expérimenter les différents points abordés dans les cours ou 

observés au cours du stage d'observation. 

 

Enfin, l'examen de la situation personnelle et familiale de la personne concernée telle qu’elle résulte des 

éléments du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu’il n'est pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 

04/11/1950. En effet, la vie familiale entre l'intéressée et son époux est inexistante. 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le 

séjour et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de la personne concernée ». 
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2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen « de la violation 

- Des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l'excès ou du détournement de pouvoir  

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

- De l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers 

- De l'article (sic) 40 et 40 bis de la loi du 15/12/1980 

- De l'article 42 quater §1 et § 4 de la loi du 15/12/1980 

- Du principe de bonne administration 

- Du principe selon lequel l'administration est tenue de décider en prenant en compte l'ensemble des 

éléments du dossier ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision querellée retire [son] séjour de plus de trois mois au motif que les éléments et 

documents fournis ne seraient pas suffisants pour établir une situation de violence conjugale et que les 

actes commis aient atteints (sic) un certain degré de gravité qui permettrait de parler de situation 

particulièrement difficile au sens de l'article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980; 

 

Selon l'OFFICE DES ETRANGERS, les différentes pièces produites n'établissent pas à suffisance une 

situation particulièrement difficile au sens de l'article 42 quater §4 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

L'Office des Etrangers relève que M. [A.] a porté plainte le 28 novembre 2022 pour avoir reçu un coup de 

poing dans le dos de [sa] part et aurait fourni un constat de lésion et une attestation médicale ; 

 

Selon la partie adverse, [elle] ne pourrait se prévaloir des exceptions prévues à l'article 42 quater §4 al 

1er 4° de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

ALORS QUE 

Selon l'article 42 quater de la loi du 15/12/1980 : 

§1er« .... 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour 

de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 

de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine... 

§4, sans préjudice du §5, le cas visé au §1er al. 1er, 4°, n'est pas applicable : 

1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l'installation commune à durée (sic), le début de la 

procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la cessation du partenariat 

enregistré ou de l'installation commune, 3 ans en (sic) moins, dont au moins un an dans le Royaume. En 

cas d'annulation du mariage, l'époux doit avoir en outre été de bonne foi.... 

3° lorsque le droit de visite d'un enfant mineur a été accordé au conjoint.... Par accord entre les conjoints.... 

Ou par décision judiciaire... 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple lorsque le membre de la 

famille démontre avoir été victime de violence dans la famille, ainsi que de faits de violence visés.... 

Et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleuses salariés ou non- 

salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes visées à l'article 40 §4 al. 2 afin de 

ne pas devenir une charge pour le système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour et 

qu'elles disposent d'une assurance maladie.... » 

 

En l'espèce, [elle] invoquait dans ses courriers du 7 mars 2023, 19 décembre 2022 et 9 février 2023, 

remplir les conditions prévues à l'article 42 quater §4 de la loi du 15 décembre 1980, soit avoir été victime 

de « violences « et d'une situation particulièrement difficile » ; 

 

Si effectivement, [elle] a versé au dossier un PV d'audition du 6 décembre 2022 ainsi qu'un second PV 

d'audition du 19 janvier 2023, et si les PV n'étaient accompagnés d'aucun certificat médical, c'est qu’[elle] 

n'a pas eu l'occasion de se rendre chez un médecin ; 

 

Si effectivement, comme le relève la partie adverse, il faut un certain degré de gravité de violence 

domestique pour qu'elle soit prise en compte (CCE 23 décembre 2011 n° 72639), si des violences sont 
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alléguées, l'Office des ETRANGERS doit également investiguer à leur sujet (arrêt 67203 du 26 

septembre 2011) ; 

« Le conseil estime dès lors que la partie défenderesse ayant à disposition ces documents et donc 

connaissance de ces faits, aurait dû, en tout état de cause, mener des investigations approfondies à ce 

sujet ; 

En conséquence, il peut être reproché à la partie défenderesse tant de ne pas avoir statué en tenant 

compte des faits de violence conjugale, lesquels sont réputés prouvés, tant de ne pas avoir investigué à 

ce sujet au vu des informations en sa possession. Le conseil rappelle en effet que ces faits de violence 

conjugale constituent une exception au retrait du titre de séjour de la requérante en vertu de l'article 42 

quater §4 4° de la loi. Il ne peut donc être contesté qu'il s'agit d'un élément important dans le cas d'espèce. 

» 

 

En l'espèce, [elle] avait produit au dossier des PV d'audition ainsi qu'une attestation d'hébergement au 

sein de la Consoude centre pour femmes victimes de violences. 

 

[Elle] verse également au dossier 

- Un PV d'audition du 14 mars 2023 (élément nouveau qu’[elle] n'aurait pu produire précédemment 

puisque l'audition est postérieure à la décision querellée) émanant d'un témoin [K.M.] qui confirme la 

situation de violence et les difficultés familiales vécues par [elle] 

- Une attestation de sa psychologue 

- Une attestation du Service d'Assistance aux Victimes 

 

Force est de constater que l'enquête de police est toujours en cours et que la partie adverse n'a pas 

investigué (ni attendu) à ce sujet. 

 

Ces éléments démontrent la situation de violence et, à tout le moins, « situation familiale difficile » vécue 

par [elle]. 

 

En retirant [son] droit de séjour au motif qu’[elle] n'établit pas à suffisance une « situation particulièrement 

difficile » au sens de l'article 42 quater §4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie adverse n'a pas 

adéquatement motivé sa décision au regard des éléments qui avaient été versés au dossier et n'a pas 

investigué en ce sens ; 

 

La partie adverse a violé les dispositions visées au moyen et notamment les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, l'article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 , les articles 40 et 40 bis de la loi du 15/12/1980, l'article 42 quater §1 et § 4 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, la requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision querellée [lui] reproche de ne pas avoir fourni d'éléments suffisants établissant 

la durée de son séjour dans le Royaume, son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, 

son intégration sociale et culturelle et l'intensité de ses liens avec son pays d'origine, les éléments fournis 

permettant selon la partie adverse de retirer le droit de séjour ; 

 

ALORS QUE 

[Elle] avait notamment fourni au dossier les preuves de son inscription au cours d'aide-soignante et de 

secrétaire, une convention et fiche d'évaluation de stage; 

 

Cette fiche d'évaluation, contrairement à ce que soutient la partie adverse démontrait, que le stage était 

très positif alors que ce stage a été effectué dans un domaine en pénurie, à savoir aide-soignante, et peut 

donc [la] mener à un emploi, contrairement à ce que soutient la partie adverse ; 

 

En [lui] retirant le droit de séjour sans prendre en compte l'ensemble des éléments versés au dossier qui 

justifiaient de sa situation familiale, économique, de son intégration sociale et culturelle, la partie adverse 

a violé les dispositions visées au moyen et notamment l'article 42 quater §1er de la loi du 15 décembre 

1980, l'obligation de motivation adéquate, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. » 
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En réponse aux arguments de la partie défenderesse dans sa note d’observations, la requérante expose ce qui 

suit : 

« 1. La violation de l'article 40 ter résulte de la méconnaissance des dispositions légales invoquées dans 

le moyen, combinée avec l'article 40 ter, puisque c'est cette disposition qui [lui] permet d'introduire une 

demande de regroupement familial ; 

 

2. Le principe de bonne administration est violé en ce qu'il méconnaît le principe selon lequel 

l'administration est tenue de décider en prenant en compte l'ensemble des éléments du dossier ; 

 

3. Contrairement à ce que soutient la partie adverse, celle-ci a commis une erreur manifeste d'appréciation 

en décidant comme elle l'a fait au regard des éléments du dossier et notamment des pièces qui avaient 

été versées au dossier par [elle] ; 

 

Les pièces versées au dossier notamment [son] audition du 6 décembre 2022, celle du 19 janvier 2023, 

les attestations de la maison d'accueil, les messages et menaces de Mr [A.] (voir courrier [de son] conseil 

du 19/12/22) établissent à suffisance une situation familiale difficile, de gravité certaine ; 

 

En ce qui concerne les éléments nouveaux joints au recours, [elle] n'aurait pas pu produire ces pièces 

antérieurement dès lors qu'elle ne les a reçues que fin mars 2023 ; 

 

En ce qui concerne le contrôle à effectuer par la partie adverse, [elle] a cité, dans son recours, une 

jurisprudence qui indique que l'Office des Etrangers doit également investiguer au sujet des violences 

domestiques alléguées (arrêt 67203 du 26 septembre 2011) 

 

Le moyen est fondé ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen « de la violation  

- Des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l'excès ou du détournement de pouvoir 

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

- De l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers 

- Du principe de bonne administration 

- Du principe selon lequel l'administration est tenue de décider en prenant en compte l'ensemble des 

éléments du dossier 

- De l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

- De l'article 22 de la constitution ». 

 

La requérante expose ce qui suit : 

« EN CE QUE la décision querellée [lui] retire le séjour  

 

ALORS QUE l'article 22 de la Constitution et l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme garantissent le droit au respect de la vie privée et familiale. 

 

Les autorités publiques doivent donc s'abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux 

individus de mener une vie familiale et ces autorités doivent aussi agir activement afin de rendre effective 

la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale. 

 

L'ingérence dans les droits garantis par l'article 8 de la C.E.D.H. doit être légale, nécessaire dans une 

société démocratique et poursuivre un but légitime. 

 

Lorsque ingérence il y a, l'autorité doit également démontrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale. 

 

En l'espèce, l'ingérence commise par la partie adverse est déraisonnable et disproportionnée dès lors que 

: 

[Elle] vit en Belgique depuis mai 2022 

[Elle] a démontré, au regard des pièces versées au dossier, son intégration sociale et professionnelle en 

Belgique (cours, formations, stage..) 
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[Elle] a également démontré que toutes ses attaches se trouvent désormais en Belgique 

 

Le moyen est fondé. » 

 

En réponse aux arguments de la partie défenderesse dans sa note d’observations, la requérante expose ce qui 

suit : 

« [Elle] rappelle : 

- Elle réside en Belgique depuis mai 2022, à la suite de son mariage 

- [Elle] démontre au regard des pièces versées au dossier notamment concernant les formations suivies, 

les stages, ....qu'elle est intégrée en Belgique et que ses attaches s'y trouvent. Il s'agit de sa «vie privée 

» 

- Ces documents avaient été envoyés à l'OE 

- [Elle] verse également au dossier un élément nouveau à savoir une attestation médicale qui démontre 

qu’[elle] est enceinte ( pièce 8) 

Cet élément est également à prendre en compte dans l'évaluation de [sa] situation  

Si certes, il s'agit d'un élément nouveau, [elle] n'a appris que début avril qu'elle était enceinte 

Elle n'aurait donc pas pu verser ce document au dossier antérieurement ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux branches réunies du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 42quater dispose 

comme suit : 

« § 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant 

la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de 

l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille 

du citoyen de l'Union : 

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous, il est mis fin au 

partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation commune; 

[…] 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour 

de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 

de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine. 

[…] 

§ 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable : 

[…] 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, lorsque le membre de famille 

démontre avoir été victime de violences dans la famille ainsi que de faits de violences visés aux articles 

375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal, dans le cadre du mariage ou du partenariat enregistré 

visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2° ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué et doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision querellée est prise aux motifs principaux que « [...] le 

défaut de cellule familiale est confirmé par la procédure en divorce actuellement pendante devant le 

Tribunal de première instance du Hainaut, division Tournai, et porte le numéro de rôle 22/556/I » et que 

« […] les éléments invoqués et les documents fournis ne sont pas suffisants pour établir une situation de 
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violences conjugales et que les actes commis aient atteints (sic) un certain degré de gravité permettant 

de parler de situation particulièrement difficile au sens de l'article 42 quater de la loi du 15.12.1980 ».   

Le Conseil constate que ces motifs ne sont pas utilement critiqués par la requérante qui se contente de 

réitérer les éléments présentés en vue de faire obstacle au retrait de son titre de séjour, sollicitant de la 

sorte du Conseil qu’il substitue son appréciation à celle de la partie défenderesse, démarche qui excède 

la portée du contrôle de légalité auquel il est astreint au contentieux de l’annulation ou de se prévaloir de 

documents postérieurs à l’acte entrepris, tels qu’un PV d’audition du 14 mars 2023, une attestation d’une 

psychologue du 27 mars 2023, une attestation du service d’assistance aux victimes du 28 mars 2023 et 

« une enquête de police toujours en cours », lesquels documents ne pouvaient qu’être ignorés de la partie 

défenderesse. 

 

Par ailleurs, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de la requérante à reprocher à la partie défenderesse de 

ne pas avoir investigué quant « aux violences alléguées », à même supposer qu’une telle obligation lui 

incombait, à défaut de préciser les renseignements, autres que ceux déjà portés à sa connaissance, qui 

auraient pu la conduire à l’éclairer davantage ou à prendre une décision différente de celle faisant l’objet 

du présent recours. 

 

In fine, en ce que la requérante réaffirme que son stage pourrait la mener à trouver un emploi, le Conseil 

constate que cette affirmation n’est pas de nature à démontrer dans son chef son intégration sociale et 

culturelle comme le relève à juste titre la partie défenderesse mais vise à nouveau à solliciter du Conseil 

qu’il substitue son appréciation à celle de cette dernière. 

 

Par conséquent, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de 

l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte 

tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la 

manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, la vie familiale de la requérante étant démentie par sa procédure en 

divorce et l’acte litigieux et sa vie privée n’étant aucunement étayée, de sorte qu’il ne peut être question 

d’une violation de l’article 8 de la CEDH. 

Quant à la circonstance que la requérante serait enceinte, elle n’a pas été portée à la connaissance de la 

partie défenderesse avant la prise de l’acte querellé. 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que l’acte attaqué n’est pas assorti d’un ordre de quitter le 

territoire en manière telle que sa prétendue vie privée et familiale peut se poursuivre en Belgique. 

 

Le second moyen n’est dès lors pas non plus fondé. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. IGREK, greffier. 
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Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


